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INTRODUCTION 

Conformément au Code Général des Collectivités territoriales et à la mise en place du nouveau 

référentiel comptable (M57) au 1er janvier 2022, le Syndicat Mixte Parc Routier de la Réunion (SMPRR) 

ǎŜ ŘƻǘŜ ŘΩǳƴ wŝƎƭŜƳŜƴǘ .ǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Ŝǘ CƛƴŀƴŎƛŜǊ όw.Cύ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘ ŘƻŎǳƳŜƴǘΦ  

Ce règlement a pour objet de décrire les procédures internes du syndicat en formalisant les principales 

règles budgétaires et comptables. Il permet également de regrouper dans un document unique les 

règles fondamentales auxquelles sont soumis ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ des acteurs intervenant dans le cycle 

budgétaire.  

Les domaines généraux sur lesquels le syndicat ǎƻǳƘŀƛǘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ :  

- Fluidité du cycle budgétaire 

- !ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀƛƴŜ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ 

- Conformité de la gestion pluriannuelle 

En tant que document de référence, le RBF constitue un guide répertoriant les différentes 

ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ǎǳƛǾǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ƛƴƘŞǊŜƴǘŜǎ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ 

domaines.  

Cet outil Ł ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ, retranscrit de façon cohérente et harmonieuse 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎΦ  

Le présent règlement assure la permanence des méthodes et la sécurisation des procédures. Il sera 

actualisé en cas de besoin et en fonction de ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ dispositions législatives et réglementaires. 
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 Rappel des grands principes budgétaires et comptables 

5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǾƻǘŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ōǳŘƎŜǘΣ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ 

plusieurs principes. Le respect de ces règles est primordial pour la bonne gestion administrative du 

syndicat.  

 [ΩŀƴƴǳŀƭƛǘŞ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ 

Le budget préǾƻƛǘ ƭŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ Ŝǘ ŀǳǘƻǊƛǎŜ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩǳƴ ŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ ŎƛǾƛƭŜΦ !ƛƴǎƛΣ 

le budget couvre la période du 1er janvier au 31 décembre. Dès lors, les crédits affectés aux dépenses 

ŘΩǳƴ ŜȄŜǊŎƛŎŜ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŜƳǇƭƻȅŞǎ Ł ƭΩŀŎǉǳƛǘǘŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŀǳtre exercice.  

/ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ǇŀǊ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴ Ł ŎŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜΣ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŀŘƻǇǘŞ ƧǳǎǉǳΩŀǳ мр ŀǾǊƛƭ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 

ŀǳǉǳŜƭ ƛƭ ǎŜ ǊŀǇǇƻǊǘŜ όƻǳ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ол ŀǾǊƛƭ ƭŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ŘŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜs assemblées délibérantes 

des membres du syndicat).  

[ŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴ Ł ŎŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ όŎŦΦ 

6. La gestion pluriannuelle). 

 [ΩǳƴƛǘŞ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ 

/ΩŜǎǘ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜǉǳŜƭ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ Řƻƛǘ ŦƛƎǳǊŜǊ Řŀƴǎ ǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ 

unique. Il existe une exception pour les services nécessitant une comptabilité bien distincte. Dans un 

tel cas, il existera des budgets annexes.  

Remarque Υ ƭŜ {atww Ŝǎǘ ŘƻǘŞ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ Ŝǘ ŘΩǳƴ ōǳŘƎŜǘ ŀƴƴŜȄŜΦ  

 [ΩǳƴƛǾŜǊǎŀƭƛǘŞ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ 

Le budget doit ǊŜǘǊŀŎŜǊ ƭŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŘΩǳƴ ŎƾǘŞ Ŝǘ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ƭΩŀǳǘǊŜΦ Lƭ ƴŜ Řƻƛǘ Ǉŀǎ ȅ ŀǾƻƛǊ ŘŜ 

contraction entre elles. Celles-ci doivent apparaitre distinctement dans les comptes.  

tŀǊ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴ Ł ŎŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜΣ ŘŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ affectées au 

ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ Lƭ Ŝƴ Ǿŀ ŘŜ ƳşƳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ǘƛŜǊǎΦ  

 [ΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ 

Le budget doit être voté en équilibre, ce qui implique trois conditions (art. L1612-4 CGCT) : 

1. Une évaluation sincère des dépenses et des recettes όŜƭƭŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ŀǾƻƛǊ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ 

évaluation excluant toute majoration ou minoration fictive) ; 

2. 5Ŝǎ ǎŜŎǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ǾƻǘŞŜǎ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŞǉǳƛƭƛōǊŜ ; 

3. Un remboursement de la dette exclusivement assuré par les recettes propres du syndicat : 

prélèvement sur les recettes de la section de fonctionnement au profit de la section 
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d'investissement, ajouté aux recettes propres de cette section, à l'exclusion du produit des 

emprunts, et éventuellement aux dotations des comptes d'amortissements et de provisions. 

 Spécialité budgétaire 

Les dépenses et les recettes prévues dans le budget sont autorisées pour un objet bien précis. Le 

syndicat utilise les crédits ouverts ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƭƛƳƛǘŀǘƛǾŜ Ŝǘ ǎŜƭƻƴ ƭŜǳǊ ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ǇǊŞǾǳŜ ǘŜƭƭŜ ǉǳΩŜƭƭŜ 

résulte du budget.  

Les crédits sont ouverts et votés par chapitre ou article. Les dépenses et les recettes sont ainsi classées, 

dans chacune des sections (fonctionnement et investissement), par chapitre et par article.  

 {ŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀǘŜǳǊ Ŝǘ Řǳ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ 

Selon le décret du 7 novembre 2012 n° 2012-1246, et dans un objectif de bonne gestion des fonds 

ǇǳōƭƛŎǎΣ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀǘŜǳǊ Ŝǘ Řǳ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ǇǳōƭƛŎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŎƻƳǇŀǘibles.  

Les ordonnateurs sont ceux qui « prescrivent l'exécution des recettes, engagent les dépenses et en 

ordonnent le paiement », tandis que le comptable, lui, liquide et paye la dépense ou en couvre la 

recette. L'ordonnateur n'a donc pas le droit de manipuler l'argent public.  

La raison de cette séparation réside dans une volonté : 

¶ de contrôle, car le comptable public peut repérer les éventuelles erreurs et irrégularités en 

amont, et ce ŀǾŀƴǘ ǉǳŜ ƭΩŀǊƎŜƴǘ ƴΩŀƛǘ ǉǳƛǘǘŞ ƭŀ caisse publique ; 

¶ de probité, car cŜƭŀ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ŘŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ. En effet, deux agents sont moins 

tentés ς et moins faciles à convaincre ς ŘŜ ǎΩŞŎŀǊǘŜǊ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ǉǳΩǳƴ ǎŜǳƭΦ  

 

  



   7 

 Les documents budgétaires et comptables 

 Le rŀǇǇƻǊǘ ŘΩorientation budgétaire (ROB)  

Le ROB est un document présenté par le Président du syndicat. Il a pour objectif de donner au Comité 

{ȅƴŘƛŎŀƭ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǉǳƛ ƭǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘǊƻƴǘ ŘΩŜȄŜǊŎŜǊΣ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜΣ ǎƻƴ ǇƻǳǾƻƛǊ 

de décision lors du vote du budget.  

Ce document est obligatoire pour toute collectivité supérieure ou égale à 3 рлл ƘŀōƛǘŀƴǘǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ 

établissements publics comprenant au moins une commune de 3 500 habitants et plus.  

Juridiquement, le SMPRR est assimilé à une commune de plus de 10 000 habitants. 

Le ROB doit obligatoirement contenir les informations suivantes (art. L. 2312-1 du CGCT) :  

- Les orientations budgétaires 

- Les engagements pluriannuels envisagés 

- La structure et la gestion de la dette 

- Pour les communes > 10K hab. : Une présentation de la structure et de l'évolution des 

dépenses et des effectifs (dépenses de personnel, rémunérations, avantages en nature et 

temps de travail) 

Il doit être présenté en réunion du Comité Syndical dans les deux mois précédant le vote du budget 

ǇǊƛƳƛǘƛŦΦ ! ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ ŎŜ ǊŀǇǇƻǊǘΣ le Comité ǇǊƻŎŝŘŜ Ł ǳƴ ŘŞōŀǘ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ όŎŦΦ 3.1.2 Le 

ŘŞōŀǘ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ).  

 Le budget primitif (BP) 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φномм-м Řǳ /D/¢Σ ƳƻŘƛŦƛŞ ǇŀǊ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ n°2005-1027 du 26 août 2005, dispose que le 

budget « Ŝǎǘ ƭΩŀŎǘŜ ǇŀǊ ƭŜǉǳŜƭ ǎƻƴǘ ǇǊŞǾǳŜǎ Ŝǘ ŀǳǘƻǊƛǎŞŜǎ ƭŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŀƴƴǳŜƭƭŜǎ». Il 

remplit une double fonction : prévision et autorisation.  

Ễ /ΩŜǎǘ ǳƴ acte de prévision ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ ǇǊŞǾƻƛǘ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ǉǳƛ Ǿƻƴǘ şǘǊŜ 

ŜŦŦŜŎǘǳŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ ŎƛǾƛƭŜ Ł ǾŜƴƛǊΦ  

Ễ /ΩŜǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ŀŎǘŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǇǳƛǎǉǳΩŜƴ Ǿƻǘŀƴǘ ƭŜ ōǳŘƎŜǘΣ Ǿƛŀ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ 

ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎΣ ƭŜ /ƻƳƛǘŞ {ȅƴŘƛŎŀƭ ŀǳǘƻǊƛǎŜ ƭΩƻǊƎŀƴŜ ŜȄŞŎǳǘƛŦ όƭŜ tǊŞǎƛŘŜƴǘύ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜ ōǳŘƎŜǘΦ 

[ΩƻǊŘƻƴƴŀǘŜǳǊ ǇƻǳǊǊŀ ŀƭƻǊǎ exécuter les dépenses et percevoir les recettes.  

/ΩŜǎǘ ƭŀ Ǌŀƛǎƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Řƻƛǘ Ŝƴ ǇǊƛƴŎƛǇŜ şǘǊŜ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ Ł ǎƻƴ ŜȄŞŎǳǘƛƻƴΣ 

ƳşƳŜ ǎƛ Ŝƴ ǇǊŀǘƛǉǳŜΣ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǾƻǘŞ ŀǇǊŝǎ ƭŜ ŎƻƳƳŜƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ŎƛǾƛƭŜ : cf. 3.2.1 La 

ŘŀǘŜ ŘΩŀŘƻǇǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ primitif.  

/Ŝ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ǇŜǊƳŜǘ ŘƻƴŎ Ł ƭΩƻǊŘƻƴƴŀǘŜǳǊ ŘŜ ǎŀǾƻƛǊ ǉǳŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ Şǘŀƴǘ Ł ǎŀ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴΣ Ŝǘ 

ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ όtǊŞŦŜǘύ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜǊ ǉǳŜ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ŀƛǘ ōƛŜƴ ŞǘŞ ǾƻǘŞ Ŝƴ ŞǉǳƛƭƛōǊŜΦ 
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Le budget primitif est réalisé pour le budget principal et le budget annexe. 

 Le budget supplémentaire (BS) 

Le Comité Syndical a ƧǳǎǉǳΩŀǳ мр ŀǾǊƛƭ ƴ όол ŀǾǊƛƭ ƭƻǊǎ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ŘŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎŜǎ 

membres) pour voter son budget primitif. Lorsque le budget primitif est voté avant le commencement 

ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜΣ ƻǳ Ŝƴ ǘƻǳǘ ŘŞōǳǘ ŘΩŀƴƴŞŜΣ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŎƻƴƴǳǎΦ 

Ainsi, le budget supplémentaire ŀ ǇƻǳǊ ƻōƧŜǘ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊΣ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŀƴƴŞŜΣ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ (excédents ou 

déficit) et les restes à réaliser (cf. 5.3 Les restes à réaliserύΣ ǘŜƭǎ ǉǳΩƛƭǎ ŀǇǇŀǊŀƛǎǎŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƳǇǘŜ 

ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘΦ  

Par ailleurs, lors du vote du budget primitif, il est difficile de déterminer de façon définitive les recettes 

et les dépenses ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ Ł ǾŜƴƛǊΦ [Ŝ ōǳŘƎŜǘ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ permet donc de corriger, en cours 

ŘΩŀƴƴŞŜΣ ƭŜǎ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴǎ du budget primitif.  

Ainsi, le budget supplémentaire rempli une fonction de report des résultats et une fonction 

ŘΩŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘ. 

 Les décisions modificatives  

Les décisions modificatives sont des délibérations qui modifient le budget initial (et le budget 

supplémentaire) :  

- En intégrant des dépenses ou des ressources nouvelles 

- En supprimant des crédits votés 

En aucun cas, elles ne peuvent avoir pour objet de reprendre les résultats antérieurs. La reprise des 

ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜ Ǿƛŀ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ōǳŘƎŜǘ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜΦ 

9ƭƭŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ όŘŞǇŜƴǎŜǎ κ ǊŜŎŜǘǘŜǎΣ ƻǳ ŘŞǇŜƴǎŜ κ 

ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ŘŞǇŜƴǎŜύ Ŝǘ şǘǊŜ Ǉrésentées en respectant la maquette réglementaire 

applicable au budget.  

La délibération doit clairement faire apparaître la majoration ou la minoration des crédits ouverts en 

recettes et en dépenses, pour chaque section. 

Elles prennent la forme de délibérŀǘƛƻƴ ƭƻǊǎ ŘŜǎ ǊŞǳƴƛƻƴǎ Řǳ /ƻƳƛǘŞ {ȅƴŘƛŎŀƭΣ ŀǳǘƻǊƛǎŀƴǘ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛŦ Ł 

effectuer des recettes ou des dépenses supplémentaires. De manière générale, elles peuvent être 

ŀŘƻǇǘŞŜǎ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ǘŜǊƳŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŀǳǉǳŜƭ ŜƭƭŜǎ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘΦ 9ƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ǘǊŀƴǎƳƛǎŜǎ ŀǳ ǊŜprésentant 

ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ  
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 [Ŝ ŎƻƳǇǘŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ όŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀǘŜǳǊύ 

[Ŝ ŎƻƳǇǘŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ ό/!ύ Ŝǎǘ ƭŜ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ǇŀǊ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀǘŜǳǊΦ Lƭ Ŝǎǘ ƭŜ ǊŜŦƭŜǘ ŘŜǎ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ 

ŜŦŦŜŎǘƛǾŜǎ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ŞŎƻǳƭŞŜΦ [Ŝ ŎƻƳǇǘŜ ŀŘƳinistratif, 

contrairement au budget toujours en équilibre, présente des résultats déficitaires ou excédentaires 

(en raison des décalages entre prévisions et réalisations). 

LΨƻǊŘƻƴƴŀǘŜǳǊ doit voter son compte administratif au plus tard le 30 juin ǎǳƛǾŀƴǘ ƭΩŀƴƴŞŜ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ, 

Ŝǘ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǘǊŀƴǎƳƛǎ ŀǳ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀǾŀƴǘ ƭŜ мр ƧǳƛƭƭŜǘ. 

 Le compte de gestion (compte du comptable public) 

Le compte de gestion est le compte établit par le comptable public. Il comprend un bilan, un compte 

de résultat et des annexes.  

Les montants doivent être les même que ceux du compte administratif.  

[Ŝ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ǇǳōƭƛŎ ŀ ƧǳǎǉǳΩŀǳ мer Ƨǳƛƴ ǇƻǳǊ ǘǊŀƴǎƳŜǘǘǊŜ ƭŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ Ł ƭΩƻǊŘƻƴƴŀǘŜǳǊΣ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ 

ŀǳ /ƻƳƛǘŞ {ȅƴŘƛŎŀƭ ŘŜ ǾƻǘŜǊ ƭΩŀǊǊşǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŀǳ Ǉƭǳǎ ǘŀǊŘ ƭŜ 30 juin.  
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 La préparation budgétaire 

 Les étapes précédant le vote du budget 

 Les propositions budgétaires  

Préalablement au vote du budget, un travail de préparation budgétaire doit être effectué. Ce travail 

permet de traduire les choix politiques du syndicat en matière budgétaire. Le processus fait intervenir 

plusieurs acteurs et débute généralement en octobre n-1 pour terminer en janvier n (période 

indicative).  
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 Le dŞōŀǘ ŘΩorientation budgétaire (DOB) 

Le DOB est une étape essentielle de la procédure budgétaire du SMPRR Ŝǘ Řƻƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊ 

les élus sur la situation économique et financière de ƭŜǳǊ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŀŦƛƴ ŘΩŞŎƭŀƛǊŜǊ ƭŜǳǊǎ ŎƘƻƛȄ ƭƻǊǎ Řǳ 

vote du Budget Primitif (BP). [Ŝ ŘŞōŀǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŀǳ budget principal et au budget annexe. Le DOB 

ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ Ǌapport présenté en séance ; cf.2.1.1 [Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ.  

En caǎ ŘΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ 5h., ǘƻǳǘŜ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ primitif est illégale. 

[Ŝ 5h. Řƻƛǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ spécifique Ŝǘ Řƻƛǘ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ 

applicables à toute séance du Comité Syndical (articles L. 2121-20, L. 2121-21, L. 3121-14, L. 3121-15, 

L. 4132-13 et L. 4132-14 du CGCT). Elle a pour objet de prendre acte de la tenue du débat et de 

ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŀǳ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ Řǳ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛΦ  

9ƭƭŜ Řƻƛǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ vote, et doit reprendre la répartition des voix lors de ce vote. 

En termes de délai, le DOB se déroule généralement vers la mi-février au SMPRR (période indicative).  

 Le déroulement du vote du Budget 

 [ŀ ŘŀǘŜ ŘΩŀŘƻǇǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ primitif  

Le budget primitiŦ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǾƻǘŞ ƧǳǎǉǳΩŀǳ мр ŀǾǊƛƭΣ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŜǳȄ Ƴƻƛǎ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭŜ 5h.Φ tŀǊ 

conséquent, le syndicat dispose du choix de le voter avant ou après le 31 décembre.  
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Au SMPRR, le budget est généralement voté en mars, avec affectation des résultats au BP. AinǎƛΣ ƛƭ ƴΩȅ 

a pas de budget supplémentaire.  

Par ailleurs, le compte administratif et le compte de gestion sont votés à la même séance.  

 La présentation et les modalités de vote 

Le budget est proposé par le Président du SMPRR et voté par le Comité syndical. Lors du vote, les 

délégués doivent pouvoir consulter les pièces et les documents nécessaires à leur information.  

La règle de droit commun prévoit que les crédits sont votés par chapitre. Mais, ils peuvent être, sur 

option, votés par article si le Comité syndical le décide (art. L2312-2 du CGCT). 

Le budget est voté à la majorité absolue des suffrages exprimés, soit plus de la moitié. Les abstentions, 

les votes blancs ou les membres qui se retirent avant le vote, ou qui refusent de voter, ne sont pas pris 

en compte dans le calcul des suffrages exprimés.  

Le budget doit être signé par tous les membres du comité présents lors de son adoption y compris 

ceux qui ont voté contre ou se sont abstenus. 

 Transmission au contrôle de légalité  

Trois éléments sont à prendre en compte pour la transmission en Préfecture :  

V Le budget voté est ǘǊŀƴǎƳƛǎ ŀǳ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ au plus tard dans les 15 jours après le 

délai limite fixé pour son adoption.  

V Une note brève et synthétique retraçant les informations financières essentielles doit être 

jointe ŀǳ ōǳŘƎŜǘ ǇǊƛƳƛǘƛŦ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ Şƭǳǎ (loi notre du 7 aout 2015 

/ art. L2313-1 du CGCT).  

V Une publication sur le site internet du syndicat est faite.  

 Le vote du compte de gestion et du compte administratif 

Le compte de gestion (CG) et le compte administratif (CA) doivent être arrêtés avant le 30 juin de 

ƭΩŀƴƴŞŜ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛce N-1 et doivent être transmis au plus tard le 15 juillet au 

ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ.  

Le vote du compte de gestion doit intervenir avant celui du compte administratif (sous peine de 

nullité). 

Les montants inscrits au CA doivent être en concordance avec ceux figurant au CG au centime près. 

Au SMPRR , le CG et le CA sont votés vers le mois de mars, à la même séance que le BP (avec affectation 

des résultats n-1). 
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 La délibération ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŞǎǳƭǘŀǘ 

[ŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ Ŝǎǘ postérieure au vote du compte administratif, car elle porte 

sur le résultat de la section de fonctionnement constaté dans ce dernier. Elle est obligatoire, sauf 

lorsque ƭŀ ǎŜŎǘƛƻƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ, restes à réaliser compris, ne fait pas ressortir de besoin de 

financement et que le comité décide de ne rien affecter au compte 1068.  

[ΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄŎŞŘŜƴǘ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ǊŞƎƛŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀǊǘΦ wномм-11 et R2311-12 du CGCT. 

 

Cette reprise des résultats N-1 peut être effectuée :  

ü soit dans le budget primitif N lorsque celui-ci est voté tardivement,  

ü soit dans le budget supplémentaire lorsque le budget primitif est voté très tôt et que les 

résultats N-1 ne sont pas encore connus.  

!ǳ {atwwΣ ŎΩŜǎǘ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ƻǇǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜΦ   
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 Frise chronologique du calendrier budgétaire 
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 [ΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ 

 Le cycle de mandatement  

Le cycle de mandatement comprend 5 étapes :  

 

 Le traitement du devis 

5ŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳΩǳƴ ōŜǎƻƛƴ ƴŀƞǘ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ, ce dernier fait lui-même appel à des 

prestataires/fournisseurs. 

Le SMPRR préconise de faire appel à trois devis. Le choix est ensuite laissé à la libre appréciation du 

service demandeur qui envoie sa demande au magasin de façon dématérialisée (outil GLPI) avec :  

- Nature du besoin à formuler  

o Si marché : n° de marché (consultation MAPA, AO) et n° de(s) prix concerné(s) 

o Si devis, joindre le document choisi en PJ. 

Á Si absence de devis : transmettre le(s) quantité(s), le(s) prix, nom du 

fournisseur OBLIGATOIRE Ҍ ŎƻƻǊŘƻƴƴŞŜǎ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘŀŎǘ όƴƻƳΣ ǘŜƭΣ mail, Χύ 

- Imputation analytique à formuler (OT, OR, section) 

- Numéros de tiers de GESCAR/ASTRE 

- bƛǾŜŀǳ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ de la commande à préciser 

 Le traitement des bon de commande 

2 types de bon de commande  

Logiciel de référence : GESCAR 

- Les bons de commande en fonctionnement 

- Les bons de commande en investissement 

 Les bons de commande en fonctionnement. 

Le porteur de projet émet une demande de bon de commande via le logiciel de ticket. Cette demande 

est accompagnée du devis et des coordonnées du fournisseur. 
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Une fois le bon de commande crée, le service magasin élabore le bon Ą le transmet pour signature 

aux personnes habilitées : 

- 5Ŝ л Ł фффΣфф ϵ I¢ : chef de magasin  

- De 1 000 à 4 фффΣфф ϵ I¢ : directeur adjoint   

- Au-delà de 5 ллл ϵ I¢ : directeur  

Une fois la signature apposée, le bon est transmis par le service MAGASIN au fournisseur et par 

exception, la transmission peut être réalisée par le porteur de projet. 

 LŜǎ ōƻƴǎ ŘŜ ŎƻƳƳŀƴŘŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ : 

Logiciel de référence : ASTRE GF 

Le porteur de projet émet une demande de bon de commande accompagnée du devis via une fiche de 

demande de matériel. Cette fiche est transmise à la Direction qui la valide Ą  Cette demande est 

accompagnée du devis. Deux possibilités 

Č Validation de la demande : émission du bon de commande par le service comptable Ą 

transmission par voie dématérialisée à la signature de la Direction Ą transmission au porteur 

ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ ǇƻǳǊ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ; 

Č Rejet de la demande : classement sans suite ou vérification des conditions pour positionner la 

demande en fonctionnement. 

 

Remarque : le circuit de traitement est en cours de dématérialisation afin de fiabiliser son suivi et 

dans un souci de développement durable   

 

 Le traitement des factures 

 Dispositions préalables : 

Préalablement au traitement de la facture, le service magasin doit livrer ou réaliser le bon de 

commande dès que ce dernier est réalisé.  

tŀǊ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴΣ ƭΩǳƴƛǘŞ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ŀǳǘƻǊƛǎŜ ǳƴŜ ƭƛǾǊŀƛǎƻƴ ƻǳ ǳƴŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ par le porteur de projet. 
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 Dépôt de la facture : 

Conformément aux dispositions réglementaires, la facture est déposée Sur la plateforme CHORUS par 

le fournisseur. 

Deux possibilités ; 

- [ŀ ŦŀŎǘǳǊŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜ ƭŜ ƴǳƳŞǊƻ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘκƻǳ ƭŜ ƴϲ ŘŜ ōƻƴ ŘŜ ŎƻƳƳŀƴŘŜ Ҍ ƭŜǎ 

références du bon de livraison Ą elle sera injectée et traitée. Dans la négative, elle sera rejetée 

- La facture ne comporte pas les mentions sus mentionnées, mais elle est accompagnée de ces 

derniers Ą elle sera injectée et traitée. Dans la négative, elle sera rejetée. 

Par exception, et selon ǳƴ ŘŜƎǊŞ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜΣ ǳƴŜ ŦŀŎǘǳǊŜ ǇƻǳǊǊŀ şǘǊŜ ǘǊŀƛǘŞŜ ƳŀƴǳŜƭƭŜƳŜƴǘΦ 

 Certification de la facture : 

Qui : le porteur de projet ou son supérieur hiérarchique 

Elle permet de constater la réalité de la dette par le service demandeur.  

 Liquidation de la facture : 

Qui Υ ƭΩǳƴƛǘŞ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ 

Cette opération permet de contrôler les éléments du paiement 

 Le mandatement 

À la suite de la liquidation, le service comptabilité procède au mandatement de la dépense (dernière 

étape du cycle de mandatement côté ordonnateur).  

Le mandat est un ordre de paiementΦ [Ŝ ƳŀƴŘŀǘŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ƭΩŀŎǘŜ Ŏƻƴǎƛǎǘŀƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀǘŜǳǊ Ł 

ŘƻƴƴŜǊ ƭΩƻǊŘǊŜ ŀǳ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ǇǳōƭƛŎ ŘŜ ǇŀȅŜǊ ƭŀ ŘŞǇŜƴǎŜΦ  

Le service comptabilité contrôle les éléments liés à la facture, réalise le mandat dans ASTRE et coche 

la fonction « à payer ».  

[Ŝǎ ƳŀƴŘŀǘǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ ŀǳȄ ŎƘŀǊƎŜǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŀǳȄ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŀǳȄ ƳŀǊŎƘŞǎ 

publics sont gérés dans des bordereaux distincts. Les bordereaux sont générés par le logiciel ( 7 

mandats dans un bordereau), puis transférés automatiquement dans un parapheur électronique pour 

signature par le DGS.  
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 Le paiement 

Une fois le circuit des visas et signatures terminé, les bordereaux sont envoyés automatiquement sur 

la plateforme Hélios ƎǊŃŎŜ ŀǳ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ ǎǘŀƴŘŀǊŘ όt9{ύΣ permettant ainsi la transmission 

dématérialisée des flux au trésorier. 

Un contrôle est réalisé par le comptable public : il vérifie la conformité des mandats. Si aucun élément 

ne manque, il procède à la phase de paiement par virement directement sur le compte du fournisseur.  

Lƭ ǇŜǳǘΣ Ł ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ ǊŜƧŜǘŜǊ ƻǳ ǎǳǎǇŜƴŘǊŜ ǳƴ ƳŀƴŘŀǘ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŀƴƻƳŀƭƛŜΦ  

 

 Le circuit des recettes 

Il existe plusieurs typologies de recettes au SMPRR .  

- Les dotations des membres du SMPRR 

- Les opérations de stock  

- Le transfert de recettes du budget annexe vers le budget principal  

- Les autres recettes  

 Les dotations des membres du SMPRR 

La recette la plus importante concerne le versement des membres du syndicat (région, département, 

SDIS). La répartition du versement de ces recettes est prévue dans le statut (cf. statut du SMPRR ς 

version du 26/05/2021).  

Les versements sont répartis ainsi :  

- 50 % du montant en janvier,  

- 30 % du montant en juin  

- 20 % du montant en septembre 

 

Un courrier est envoyé par la comptabilité aux services concernés pour informer que des appels de 

fonds vont être réalisés. Puis, un titre est émis dans ASTRE.  
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Le titre part à la signature du DGS via le parapheur électronique. Après signature, le titre est transmis 

à la trésorerie via un fichier PES.  

 Les opérations de stock 

Les stocks sont inscrits dans la comptabilité de l'entité lorsque celle-ci les contrôle, c'est à dire 

à compter de la date à laquelle les risques et avantages afférents aux biens sont transférés à 

ƭϥƻǊƎŀƴƛǎƳŜΦ [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘϥǳƴŜ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǘŞ ŀǳȄƛƭƛŀƛǊŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŦƛŀōƛƭƛǎŜǊ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜ ǎǳƛǾƛ 

de la gestion des stocks.  

Elle nécessite d'établir un référentiel des articles détaillé, centralisé et auditable, qui sera utilisé pour 

décliner le compte (collectif) de comptabilité générale en autant de comptes (individualisés) de 

ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǘŞ ŀǳȄƛƭƛŀƛǊŜ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ŘϥŜƴǘƛǘŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭ ŎƻƴŎŜǊƴŞΦ  

9ƴ ƭΩŜǎǇŝŎŜΣ ƭŜ ƭƻƎƛŎƛŜƭ GESCAR est le référentiel du Parc, tenu par le Magasin sous le contrôle de la 

direction, il sert en outre à établir le barème via une analyse des coûts année par année. 

 Les transfert de recettes du budget annexe vers le budget principal  

Le SMPRR peut également effectuer des interventions de terrain pour des tiers de droit privé ou public 

et des particuliers.  

Le suivi est également géré par VOLCAN, la facturation se fait dans GESCAR, et le titre de perception 

sous ASTRE. Ces recettes font parties du budget annexe (représente 10% des recettes).  

Le DGS répertorie ces prestations réalisées pour les tiers et particuliers, et répertorie les dépenses. Un 

ŞǉǳƛƭƛōǊŀƎŜ Ŝǎǘ Ŧŀƛǘ Ǉǳƛǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ Ŝǎǘ ǘǊŀƴǎŦŞǊŞ ǾŜǊǎ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ 

en fƛƴ ŘΩŀƴƴŞŜΦ  

 Les autres recettes  

a- ƭŜ ǎǘƻŎƪ Ŧƛƴŀƭ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞ Ł ƭΩƛǎǎǳ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜ Ŧƛƴ ŘΩŀƴƴŞŜΦ 

Cet inventaire est réalisé par le service MAGASIN, puis validé par la Direction et le payeur régional. (Cf. 

p.23 art.5.6) 

b- Diverses recettes : 

- Loyer des logements mis à disposition Υ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ǇǊŞŎƻƳǇǘŜ ƳŜƴǎǳŜƭ ǎǳǊ ǎŀƭŀƛǊŜΦ 

- FCTVA perçu pour les dépenses en entretien de bâtiment  

- Reversement de la partie agent des tickets restaurant 

- Certaines recettes exceptionnelles : exemple : remboursement de tickets ǊŜǎǘŀǳǊŀƴǘΧ  



   20 

 [Ŝǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ Ŧƛƴ ŘΩŀƴƴŞŜ 

[Ŝǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ Ŧƛƴ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ǳƴ ŞƭŞƳŜƴǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ǇƻǳǊ ƭŀ ŦƛŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ Řǳ 

{atwwΦ tŀǊ ǊŜǎǇŜŎǘ Řǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘΩŀƴƴǳŀƭƛǘŞΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜǉǳŜƭ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ǎŜ ŘŞǊƻǳƭŜ ǎǳǊ ǳƴŜ ŀƴƴŞŜ ŎƛǾƛƭŜΣ ǳƴ 

suivi des éléments financier doit être fait chaque fin ŘΩŀƴƴŞŜΦ  

Ces différentes opérations ne se manifestent ni par un encaissement, ni par un décaissement, mais ont 

pourtant une réelle incidence budgétaire. 

 Les amortissements  

[ΩŀƳƻǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǘǊŀŘǳƛǘ ǳƴŜ ŘŞǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ŘŞŦƛƴƛǘƛǾŜ ŘΩǳƴ ŞƭŞƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛŦ ƛƳƳƻōilisé du SMPRR. Il 

contribue à la sincérité des comptes dans la mesure où il permet de constater la dépréciation des biens 

Ŝǘ ŘŜ ŘŞƎŀƎŜǊ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩŀǳǘƻŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǳǊ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ.  

Un bien amortissable est sujet à dépréciation par usage, véǘǳǎǘŞΣ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ 

technologique ou de toute autre cause. 

! ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜΣ ƭŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎ ŘŜǎ ƛƳƳƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǘŜƴƛǊ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ŘŞǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴǎ όdépense 

obligatoire). hƴ ǇŀǊƭŜ ŀƭƻǊǎ ŘŜ ǾŀƭŜǳǊ ƴŜǘǘŜ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ό±b/ Ґ ǾŀƭŜǳǊ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ς amortissements). 

 

Au SMPRRΣ Řŝǎ ǉǳΩǳƴŜ ŦŀŎǘǳǊŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ǳƴŜ ŘŞǇŜƴǎŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ƳŀƴŘŀǘŞŜ ǇŀǊ ƭŀ 

comptabilité, un transfert direct est effectué Řŀƴǎ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ²LbLNVEST. Dès que le bien est créé 

Řŀƴǎ ƭΩƻǳǘƛƭ, ǳƴŜ ŦƛŎƘŜ ŘΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǎǘ ŞƳƛǎŜ ŀǾŜŎ ǳƴ ƴǳƳŞǊƻ ŘΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜΦ  

9ƴ Ŧƛƴ ŘΩŀƴƴŞŜΣ ƭŜ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ǇǳōƭƛŎ ŘŜƳŀƴŘŜ ŀǳ {atww ƭŜ ŦƭǳȄ ŘŜǎ ŀƳƻǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇƻǳǊ 

ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ de la concordance de ces derniers.  

La délibération n°2019/SMPRR-CS-097 ŦƛȄŜ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŘǳǊŞŜǎ ŘΩŀƳƻǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Řes 

immobilisations (annexe n°1).   
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 Les provisions pour risques et charges 

En application du principe comptable de prudence selon lequel le SMPRR doit anticiper toute perte 

probable, la provision permet de couvrir une charge ou un risque prévisible.  

Ainsi, Řŝǎ ǉǳΩǳƴ ŞǾŝƴŜƳŜƴǘ ƭŜ ƧǳǎǘƛŦƛŜ, le syndicat Ŝǎǘ Řŀƴǎ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǎŎǊƛǊŜ ƭŜǎ ǇǊƻǾƛǎƛƻƴǎ 

ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǎŜ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜǊ ŀǳ ƳƛŜǳȄ ŘŜ ƭŀ ǊŞŀƭƛǘŞ ǎŜƭƻƴ ƭŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ ǊƛǎǉǳŜ 

financier encouru.  

[ŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǾƛǎƛƻƴ ŘƻƴƴŜ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜƳŜƴǘ ƭƛŜǳ Ł ǳƴŜ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ du Comité syndical. 

Celle-Ŏƛ Řƻƛǘ ǇǊŞŎƛǎŜǊ Ŝǘ ƧǳǎǘƛŦƛŜǊ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǾƛǎƛƻƴ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŦƛȄŞΦ 

Lƭ ŜȄƛǎǘŜ ŘŜǳȄ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ŘŜǎ ǇǊƻǾƛǎƛƻƴǎ : 

1. Les provisions semi-budgétaires (régime de droit commun) 

Comptablement, les provisions semi-budgétaires sont regroupées en section de fonctionnement, au 

chapitre 68 en charges « dotations aux provisions » et les reprises au chapitre 78 en produits « reprises 

sur provisions ηΦ [ΩƻǊŘƻƴƴŀǘŜǳǊ émet un mandat pour provisionner la charge et un titre lors de la 

ǊŜǇǊƛǎŜΣ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ǉǳŀƴŘ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ǎΩŞǘŜƛƴǘ ƻǴ ǎŜ ǊŞŀƭƛǎŜΦ  

Le comptable public se charge de la partie double.   

2. Les provisions budgétaires (régime optionnel) 

[Ŝǎ ǇǊƻǾƛǎƛƻƴǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩƻǊŘǊŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŜƴǘǊŜ ǎŜŎǘƛƻƴǎΦ 9ƭƭŜǎ ǎƻƴǘ 

ǊŜǘǊŀŎŞŜǎ ǇŀǊ ǳƴŜ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀǳ ŎƘŀǇƛǘǊŜ лпн Ŝǘ ǳƴŜ ǊŜŎŜǘǘŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀǳ 

chapitre 040. La reprise se fait par les écritures inverses.  

! ƭΩƛƴǾŜǊǎŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǾƛǎƛƻƴ ǎŜƳƛ-ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜΣ ŎΩŜǎǘ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀǘŜǳǊ ǉǳƛ ǎŜ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘƛŜ ŘƻǳōƭŜΦ  

Le régime des provisions budgétaires peut être appliqué sur option par un choix du Comité syndical. 

Une délibération spécifique doit être adoptée à cet effet. A défaut, le régime des provisions semi-

ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŀǳǘƻƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘΦ  

!ǳ {atwwΣ ŎΩŜǎǘ ƭŜ régime de droit commun qui est utilisé pour comptabiliser les provisions. 

 Les restes à réaliser (RAR) 

Les ǊŜǇƻǊǘǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴŜ concernent que les dépenses engagées au 31/12/N-1 mais 

non mandatées, et aux ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ŘƻƴƴŞ ƭƛŜǳ Ł ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩǳƴ ǘƛǘǊŜ au 31/12/N-1. 

[Ŝǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ Ŝƴ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ deviennent des restes à réaliser sur la base de 

devis signés, marchés notifiés aux entreprises ou de conventions passées. 
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En tant que de besoin, la notion de restes à réaliser (ou reports de crédits) peut être affinée, 

notamment pour les marchés ou conventions ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ Řƻƴƴŀƴǘ ƭƛŜǳ Ł ŘŜǎ ǇŀƛŜƳŜnts 

en plusieurs tranches. 

Les restes à réaliser (ou reports de crédits) sont repris et ajoutés aux crédits votés au budget 

primitif ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜ. Le cas échéant, les engagements non repris dans les restes à réaliser 

pourront être réintégrés en décision modificative au titre des dépenses nouvelles en fonction de 

ƭΩŀǾŀƴŎŞŜ du projet. 

Au titre des recettes, les mêmes règles sont à appliquer et les restes à réaliser concernent : 

¶ Les cessions certaines caractérisées par ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ compromis de vente 

¶ Les subventions ayant fait ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ notification ou ŘΩǳƴ courrier ŘΩŀŎŎŜǇǘŀǘƛƻƴ 

 La journée complémentaire 

Lƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴŜ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŀǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴǳŀƭƛǘŞ : la journée complémentaire. Ce dispositif autorise 

ƭΩŜȄŞŎǳǘƛŦ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ом ƧŀƴǾƛŜǊ ŘŜ ƭΩannée n+1 à émettre des titres et des mandats correspondant aux 

ŘǊƻƛǘǎ ŀŎǉǳƛǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŧŀƛǘǎ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭΩŀƴƴŞŜ ƴΦ Ces dispositions ne sont pas applicables aux 

ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘ ƭŀ ǎŜŎǘƛƻƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ. 

!ǳǘǊŜƳŜƴǘ ŘƛǘΣ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝǎǘ ǇǊƻƭƻƴƎŞ ŦƛŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ Ƴƻƛǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜΦ  

!ƛƴǎƛΣ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƻƴǘ ƧǳǎǉǳΩŀǳ мр ƧŀƴǾƛŜǊ N+1 pour certifier des factures pour des prestations réalisée 

ǎǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜΦ  

[Ŝ ǎŜǊǾƛŎŜ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǘŞ ǎŜ ŎƘŀǊƎŜ ŘΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ƭŜǎ ǊŞƎǳƭŀǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŀ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ǎŜƳŀƛƴŜ ŘŜ ƧŀƴǾƛŜǊΦ  

 [Ŝǎ ǊŀǘǘŀŎƘŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ  

9ƴ Ŧƛƴ ŘΩŀƴƴŞŜΣ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǘŞ ǇǊƻŎŝŘŜ ŀǳȄ ǊŀǘǘŀŎƘŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ Ŝǘ ǇǊƻŘǳƛǘǎΦ [Ŝ 

rattachement consiste à comptabiliser une dépense ou une recette de fonctionnement ǎǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 

N-1 alors que le paiement de la dépense ƻǳ ƭΩŜƴŎŀƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ la recette se produira en N. 

Le fait déclencheur du rattachement est le service fait sur les dépenses engagées. Une dépense de 

fonctionnement est rattachée si la prestation a été faite (service fait) au 31/12/N-1 alors que la 

facture ƴΩŀ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŞǘŞ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴƴŞŜ ƻǳ ǘǊŀƛǘŞŜΦ  

Pour une recette, la logique est la même. La recette de fonctionnement est rattachée si le SMPRR 

est en droit de percevoir tout ou partie de la recette (exemple subvention liée à une action menée 

au 31 décembre et pour laquelle toutes les pièces ont été transmises au service instructeur pour 

perception de la subvention). 
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Pour être effectif, le rattachement suppose trois conditions :  

- Le service doit être fait avant ом ŘŞŎŜƳōǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 

- La somme doit être significative  

- La dépense ne doit pas être récurrente chaque année 

 La gestion du stock  

La gestion du stock du SMPRR consiste à identifier et classer de façon rigoureuse le matériel, afin 

ŘΩŀǾƻƛǊ ǎǳƛǾƛ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛŦ Ŝǘ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛŦΦ 

Le stock final se traduit par une recette déterminée Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ. 

Le magasin gère les marchandises en stock. A la Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜΣ ǳƴ inventaire est réalisé pour quantifier 

cette marchandise (permet de témoigner des entrées et sorties du matériel).  

!ƛƴǎƛΣ ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ǳƴ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ǇƘȅǎƛǉǳŜ Ŝǘ Řƻƛǘ şǘǊŜ Ŝƴ ŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜ ǎǘƻŎƪ 

machine (rentré dans GESCAR).  

Le magasin gère un stock initial des entrées par les achats et des sorties par les consommations. 

tŞǊƛƻŘŜ ƛƴŘƛŎŀǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ : fin décembre, sur une durée de 15 jours.  

[ΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ Ŧŀƛǘ ƭΩƻbƧŜǘ ŘΩǳƴ rapport, signé par le chef du magasin et les personnes ayant effectué des 

contrôles. Le DGS vise en dernier le rapport ainsi quΩǳƴ tableau des stocks (dit tableau 8) remonté par 

le chef de magasin. 

Ces éléments sont transmis à la comptabilité pour un second contrôle. En effet, le service comptabilité 

vérifie la concordance entre le tableau 8 et le stock machine  

Les écritures sont ensuite réalisées dans ASTRE :  

ü mandat est effectué en dépenses (stock initial) 

ü et un titre est émis en recettes (stock final réalisé via le tableau 8) 

 Les gestion des engagements  

/ƘŀǉǳŜ ŘŞōǳǘ ŘΩŀƴƴŞŜΣ ǳƴ Ǉƻƛƴǘ Ŝǎǘ Ŧŀƛǘ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǘŞ ǎǳǊ ƭŜǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ƴƻƴ ǎƻƭŘŞǎ ŘŜ N-1.  

Č Pour les rattachement des produits et charges de fonctionnement Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜΣ ƭŜǎ ŦŀŎǘǳǊŜǎ 
sont bloquées dans Chorus début décembre.  

[Ŝǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƻƴǘ ƧǳǎǉǳΩŁ ŘŞōǳǘ ƧŀƴǾƛŜǊ ǇƻǳǊ ŎŜǊǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŧŀƛǘǎ Řŀƴǎ ASTRE.  

Puis, le service comptabilité se sert des deux dernières semaines de janvier pour rattacher : 

o GESCAR ǎƻǊǘ ƭΩintégralité des bons de commande réalisés livrés mais non facturés dits « Bon 

de commande ouvert » 

o Un pointage est ensuite réalisé sur ASTRE pour vérifier que le montant coïncide 
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Rappel : les eƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ Ł ǊŀǘǘŀŎƘŜǊ ǎǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ b-1 (uniquement en fonctionnement) sont 

ŎŜǳȄ ŀȅŀƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ bon de commande Ŝǘ ŘΩǳƴ service fait avant le 31/12/N-м Ƴŀƛǎ ƴΩŀȅŀƴǘ 

pu être mandatés en raison de la non-réception de la facture.  

Č Pour les RAR, un fichier Excel est tenu par le DGS grâce aux fiches de demande de matériel 

élaborées par les services lors ŘΩǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ /Ŝ ŦƛŎƘƛŜǊ est vérifié 

avec la comptabilité fin janvier.  

Rappel : les eƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ Ł ǊŜǇƻǊǘŜǊ ǎǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǎǳƛǾŀƴǘ όw!wύ ǎƻƴǘ ŎŜǳȄ ŀȅŀƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ bon 

de commande Ŝǘ Řƻƴǘ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ƴΩŜǎǘ pas fait au 31/12/N-1  

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŘŜǾŜƴǳ sans objet au 31/12, ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ǎŜǊŀ Ł ŀƴƴǳƭŜǊ.  
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 La gestion pluriannuelle 

[ΩŀƴƴǳŀƭƛǘŞ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ est un principe fondamental des finances publiques. Pour engager ses 

dépenses, notamment celƭŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎΩŞŎƘŜƭƻƴƴŜǊ ǎǳǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŜȄŜǊŎƛŎŜǎΣ ƭe 

syndicat doit inscrire la totalité de la dépense la première année, Ǉǳƛǎ ǊŜǇƻǊǘŜǊ ŘΩǳƴŜ ŀƴƴŞŜ ǎǳǊ 

ƭΩŀǳǘǊŜ ƭŜ ǎƻƭŘŜ. 

Il existe toutefois une procédure dérogatoire à cette obligation légale : la gestion pluriannuelle. A 

ƭΩƘŜǳǊŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜΣ ƭŜ {atww ƴŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜ Ǉŀǎ ŎŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜΦ  

 Définition  

La procédure des autorisations de programme (AP) / crédits de paiement (CP), et autorisations 

ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ό!9ύ κ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ό/tύΣ ŦŀǾƻǊƛǎŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ Ŝǘ 

ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŘŜǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎΦ  

[ŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭƭŜ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ Ŝƴ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǉǳΩŜƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ōƛŜƴ ǉǳΩŜƭƭŜ 

soit plus rare dans ce dernier cas.  

 En investissement  

Les AP 

Dans le cadre des dotations budgétaires affectées aux ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ, il est possible de 

mettre en place des autorisations de programme (AP) et des crédits de paiement (CP) (art. L2311-3 

du CGCT).  

Cette procédure permet de ne pas faire supporter au budget ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ b ƭΩƛƴǘŞƎǊŀƭƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ŘŞǇŜƴǎŜ 

pluriannuelle, Ƴŀƛǎ ƭŜǎ ǎŜǳƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ Ł ǊŞƎƭŜǊ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ. 

Les AP sont définies comme la limite supérieure des dépenses pouvant être engagées pour le 

financement des investissements.  

Elles demeurent valables sans limitation de durée (ƧǳǎǉǳΩŁ ŎŜ ǉǳΩƛƭ ǎƻƛǘ ǇǊƻŎŞŘŞ Ł ƭŜǳǊ clôture). Elles 

peuvent être révisées.  

Elles correspondent à des dépenses à caractère pluriannuel se rapportant à une immobilisation ou à 

ǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘΩƛƳƳƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜǎΣ ŀŎǉǳƛǎŜǎ ƻǳ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ, ou à des 

subventions versées à des tiers. 

Périmètre des AP : chapitres 20, 204, 21, 23 et opérations. 
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Les CP 

Les CP correspondent à la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées ŘǳǊŀƴǘ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ, 

pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des AP correspondantes.  

Seuls les CP sont budgétés chaque année. 

[Ŝǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ propres au programme doivent être estimées et intégrées au plan de 

ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!t ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ ŘŞƎŀƎŜǊ ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ ƴŜǘǘŜ ǉǳƛ ǎŜǊŀ ǎǳǇǇƻǊǘŞŜ par le syndicat. 

[ŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ƴŜ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩŀǳŎǳƴŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜΣ ƭŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ 

afférents aux AP ne concernant que les dépenses. 

 En fonctionnement  

Lƭ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜΣ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘΩŀŘƻǇǘŜǊ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ό!9ύ Ŝǘ ŘŜǎ /t όŀǊǘΦ 

L2311-3-II du CGCT). Le mécanisme est similaire, mais plus rarement utilisé. 

Cette procédure est réservée aux seules dépenses résultant de conventions, de délibérations ou de 

décisions, au titre desquelles le syndicat ǎΩŜƴƎŀƎŜΣ ŀǳ-ŘŜƭŁ ŘΩǳƴ ŜȄŜǊŎƛŎŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜΣ Ł ǾŜǊǎŜǊ ǳƴŜ 

subvention, une participation ou une rémunération à un tiers.  Toutefois les frais de personnel et les 

ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ǾŜǊǎŞŜǎ ŀǳȄ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ǇǊƛǾŞǎ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘΦ 

[ΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎΩŀǇǇǊŞŎƛŜ Ŝƴ ǘŜƴŀƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ǎŜǳƭǎ ŎǊŞŘƛǘǎ 

de paiement. 

 

  



   27 

 Conséquences de la gestion pluriannuelle 

Les engagements pluriannuels envisagés doivent être intégrés au DOB. 

 Le vote 

Le moment du vote est important Υ ǳƴ ǾƻǘŜ ǘǊƻǇ ǇǊŞŎƻŎŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩǳƴŜ ƳŀǳǾŀƛǎŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 

des coûts. Il est donc recommandé de voter les AP peu avant le démarrage de ou des opérations, une 

fois les caractéristiques financières définies précisément.  

Concernant leur adoption, les autorisations sont présentées au Comité syndical, et sont votées par une 

ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ ŘƛǎǘƛƴŎǘŜ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ƻǳ lors ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛǾŜ (BS, ou DM) 

(art. R2311-9 du CGCT).  

Elles sont votées par chapitre, nature ou opération.  

La délibération doit préciser impérativement :  

- [ΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ 

- Son montant 

- Sa durée 

- La répartition pluriannuelle des crédits de paiement.  

[Ŝ ŎǳƳǳƭ ŘŜǎ /t Řƻƛǘ ƛƳǇŞǊŀǘƛǾŜƳŜƴǘ şǘǊŜ ŞƎŀƭ ŀǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩ!tκ!9Φ 

Elle comprend obligatoirement un échéancier prévisionnel et indicatif de consommation des CP, et 

un plan de financement pluriannuel en recettes et en dépenses.  

Les CP sont inscrits chaque année au budget. 

 [ΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ !t 

[ΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǊŞǎŜǊǾŜ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘŜǎǘƛƴŞ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 

ƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜƳŜƴǘ ŞǾŀƭǳŞŜΦ /ΩŜǎǘ ǳƴŜ ǇǊŞǊƻƎŀǘƛǾŜ ǇƻǳǊ ǉǳŜ 

ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǇǳƛǎǎŜ ŎƻƳƳŜƴŎŜǊ Ł şǘǊŜ ŜȄŞŎǳǘŞŜΦŜǘ ŘƻƛǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ Comité 

syndical. 

 La révision des AP 

Les autorisations peuvent être révisées (montant à la hausse ou à la baisse), uniquement lors du vote 

Řǳ ōǳŘƎŜǘ ό.t ƻǳ .{ύ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛǾŜΣ Ł ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜ ƭŜǳǊ ŀŘƻǇǘƛƻƴΦ ¦ƴŜ délibération 

distincte est nécessaire. 




